
Comment parvenir, lorsque l’on est un usager 
insatisfait de l’efficacité d’un service public, à faire
bouger les choses ? Et lorsque l’on est un agent de 
service public à avoir une prise sur les situations et à
faire évoluer son institution? Le Gasp (Groupe d’amé-
lioration des services publics) créé en juin 2000 sur
le territoire de deux communes du Nord (Escaupont
et Bruay-sur-l’Escaut), tente d’apporter des réponses
en faisant travailler à la fois usagers, agents, respon-
sables de services publics et élus locaux sur des pro-
jets partenariaux. Où l’on constate que les logiques
des usagers et des institutions peuvent se rejoindre.

Face au constat de la faiblesse de la connaissance et
de la coopération entre les services des villes et ceux
de leurs partenaires institutionnels alors même que
ces services tenaient des permanences dans le même
lieu (mairie annexe qui deviendra maison des services
publics), les acteurs du contrat de ville se sont
concertés et ont proposé la mise en place d’une
démarche d’amélioration du service public. Le 
principe premier était le questionnement des logiques
de chacun pour améliorer l’efficacité des services ren-
dus (accueil, traitement, délais) et le passage d’une
logique bureaucratique à une logique de service.

LIBÉRER LA PAROLE : DÉPASSER LES FONCTIONNEMENTS
INSTITUTIONNELS

Plutôt que de confronter usagers, agents et chefs
de service, au risque de bloquer la parole de certains,
on a choisi de réunir trois groupes séparément, tout
en organisant des rencontres entre les groupes une
fois par an. Ces groupes sont animés par un socio-
logue et un secrétaire, Sylvain Dufresne, responsable
de la maison des services, qui établissent des comptes
rendus à la fin de chaque réunion et font le lien entre
les préoccupations des uns et des autres. Les agents
se réunissent une fois par mois pour analyser leurs
pratiques et produire collectivement des projets en
fonction des demandes des usagers. De nombreuses
institutions y sont représentées (encadré) en veillant
au turn-over afin de renouveler les thématiques. Le
groupe des usagers se réunit une fois par trimestre
et discute des projets en cours et des thématiques tra-
vaillées par les agents. Le déroulement est assez
souple, puisque dans les deux cas il n’y a pas d’ordre
du jour. Après avoir commenté les problèmes relatifs
à la vie du quartier, les participants choisissent de tra-
vailler sur un des sujets évoqués pour faire des pro-
positions. Les « référents » (responsables de services
et élus délégués) sont interpellés deux fois par an

par le sociologue et le secrétaire sur les sujets évoqués
dans les groupes des agents et des usagers, afin de
valider les aménagements proposés par ces derniers.
Les rencontres entre les groupes permettent une res-
titution collective, une discussion des thématiques et
des propositions, et une validation.

UNE DYNAMIQUE DE MISE EN ŒUVRE CONCERTÉE
Les agents ont par exemple soulevé les problèmes

du sentiment d’insécurité, du manque de connais-
sance entre les services, etc. Les usagers ont insisté
sur la vie associative, le logement… Conséquences :
un « guide des services publics » (description, tâches,
personne à contacter…) a été réalisé avec une 
édition à destination des agents, une autre à destina-
tion des usagers ; en ce qui concerne les questions
de sécurité, les policiers ont proposé un formulaire
simplifié de dépôt de plainte, ont changé leurs
horaires pour recevoir les habitants, et une forma-
tion d’agents de médiation est en cours pour les
décharger de la résolution des conflits de voisinage.
Sont également à l’étude un projet de création d’une
régie de quartier et celui d’un poste de médiateur
administratif. La recherche d’efficacité demandée
par les usagers et l’évolution des pratiques souhaitée
par les agents se rejoignent.

Selon E. Sion, le sociologue qui a suivi les groupes, le
changement est rendu possible par une concordance
entre une volonté politique et un désir de change-
ment chez les agents, sachant qu’ils y contribueront
concrètement. Il souligne également des effets induits
pour les agents : le sentiment d’avoir prise sur les situa-
tions, que les choses peuvent évoluer. La rencontre
avec les usagers permet également de changer de
regard sur les populations, le quartier. "

Violaine PINEL

La maison des services publics est située à cheval sur deux 
communes et est donc financée par l’intercommunalité. L’accueil
est intercommunal.

Les projets sont financés à 100 % par la politique de la ville
(exemples : réaménagement des locaux, le guide interservices).

Membres du groupe des agents : les services techniques et le
service petite enfance de la ville de Bruay, la médiathèque, la
bibliothèque, l’état civil, la poste, la police de proximité, la PMI,
la puéricultrice, les assistantes sociales de secteur, l’Éducation
nationale (deux écoles, primaire et maternelle, psychologue sco-
laire), la mission locale. Des institutions participent plus ponc-
tuellement : les bailleurs, les transporteurs urbains, etc.

En 2000 et 2001, la Mrie Rhône-Alpes a animé une
recherche participative sur l’accès à la protection
sociale des personnes vivant durablement une 
précarité multiple (voir encadré). Cette recherche,
qualifiée de « connaître avec », interroge nos manières
d’évaluer les dispositifs, de mettre en débat les orien-
tations de l’action publique. Pour Vincent Plazy, 
directeur adjoint de la Mrie, cette démarche montre
l’intérêt de prendre en compte l’expertise des per-
sonnes les plus en difficulté pour adapter les services
et ouvre la voie vers un exercice de la citoyenneté
qui passe par de nouveaux modes de représentation
de ces populations.

Pour cette recherche, nous sommes partis d’un
constat : si les usagers accèdent le plus souvent à la
plupart des droits sociaux, cette protection est loin
d’être suffisante pour sécuriser les trajectoires de vie
des populations confrontées durablement à la préca-
rité, et nous nous sommes inscrits dans l’orientation
donnée par la loi de lutte contre les exclusions :
garantir l’accès de tous aux droits fondamentaux. En
progressant dans notre réflexion, nous avons pu 
définir trois conditions qui doivent être réunies simul-
tanément pour lutter efficacement contre les causes
de l’exclusion : assurer à tous les sécurités de base par
une protection sociale mieux adaptée aux situations
de précarité ; accompagner les personnes dans des
dynamiques de promotion qui leur permettent d’être
confortées dans leur identité d’habitant, de parent, de
travailleur et de citoyen ; renforcer le pouvoir agis-
sant des personnes en améliorant le fonctionnement
démocratique de notre pays. La personne destinataire
de l’action sociale n’est pas seulement un individu à
protéger, sinon ce serait uniquement de l’assistance,
elle n’est pas non plus un simple sujet de droit, elle
est un citoyen qui doit avoir part au débat et à la déci-
sion pour participer au contrat social.

LES USAGERS PARTIE PRENANTE DE L’AMÉLIORATION DE
L’ACCÈS AUX DROITS

Notre expérience a montré la nécessité d’exami-
ner très concrètement et systématiquement comment
l’exercice des droits se vit dans le quotidien des 
personnes. La nécessaire articulation entre automati-
cité des droits et individualisation des procédures
d’accès qui prennent en compte les situations singu-
lières aura toujours des limites et ne pourra jamais
répondre à tous les problèmes dans les moindres
détails. Ainsi il convient d’améliorer et de rectifier au
fur et à mesure ces différents dispositifs, mais aussi

les pratiques d’application, en associant des usagers
et des professionnels intervenant à leurs côtés dans
une démarche de connaissance partagée. Ainsi, ils
peuvent être partie prenante :
– d’une plus grande vigilance sur les situations
inédites provoquées par l’évolution du contexte 
économique et social et qui mettent en difficulté les
institutions;
– d’une meilleure compréhension des réalités vécues
car ils sont confrontés aux risques d’exclusion;
– d’une plus grande mobilisation pour intervenir dans
les vides constatés dans les dispositifs ;
– d’une prise en compte des effets induits des poli-
tiques publiques pouvant produire de nouveaux 
phénomènes d’exclusion;
– d’une interrogation sur d’autres manières de 
concevoir la protection sociale, d’inciter à « créer de
nouveaux droits » là où ils sont défaillants voire man-
quants.

Notre propre expérience de deux années de coopé-
ration avec différentes structures « de proximité » de
la région Rhône-Alpes nous permet de tirer divers
enseignements : les personnes invitées ont rapidement
accepté de contribuer, à partir de leur expérience des
difficultés rencontrées, à l’amélioration de la protec-
tion sociale. L’adhésion des personnes, leur engage-
ment dans une démarche exigeante, prouvent le
potentiel de réflexion inexploité pouvant rendre plus
efficace l’action publique. Une fois la parole prise, une
fois expérimentée la participation à des espaces de
réflexion et de débat, les acteurs de notre recherche
manifestent leur volonté d’être plus pleinement asso-
ciés aux décisions prises. Cela rejoint une des préco-
nisations de la politique de la ville : ne pas seulement
consulter les habitants mais s’engager dans des actions
qui partent de diagnostics partagés avec les élus et les
habitants regroupés dans des structures de proximité.
La mise en œuvre d’un tel partenariat suppose d’éla-
borer des cadres de coopération entre habitants, orga-
nisations et élus, et de proposer une qualification des
différents partenaires au partage de l’information, au
débat, à la négociation. Les associations peuvent ici
jouer un rôle majeur d’école de la citoyenneté, sur-
tout en direction des habitants les plus éloignés des
formes traditionnelles de la participation.

Nous avons en projet la mise en place, sur diffé-
rents territoires, d’une veille participative locale sur
l’accès aux droits afin d’alimenter le débat dans des
espaces publics, tels les conseils de quartier, et de
venir en soutien à l’organisation de nouvelles
réponses locales, telles les maisons de service public.
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Améliorer les services au public avec les usagers
L’expérience du Gasp (Groupe d’amélioration des services publics)

Participer à l’amélioration de l’accès aux droits, une ouverture
vers l’exercice de la citoyenneté
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PROMOUVOIR DE NOUVEAUX MODES DE
REPRÉSENTATION

Les personnes associées à nos travaux ne se sen-
tent pas représentées dans les différents dispositifs
publics, ou alors pas pour ce qui est essentiel selon
elles. Deux modes différents mais complémentaires
de représentation ont pu être précisés : la représenta-
tion pour la défense de l’usager en cas de contesta-
tion des décisions administratives et la représentation
pour une meilleure prise en compte des réalités
vécues et des intérêts d’une population quand sont
préparées et analysées les décisions prises en applica-
tion d’un dispositif.

Ces formes d’expression citoyenne questionnent 
fortement les modes de représentation traditionnels
et bousculent nos conceptions de la représentation
des publics « en difficulté ». S’il convient de renfor-
cer le rôle des représentants élus inscrits dans des
modes de concertation institués visant une meilleure
organisation du service public1, il apparaît également
nécessaire de favoriser l’émergence de leaders parmi
la population dite « en difficulté » souvent très 
éloignée des institutions. Ces représentants doivent
pouvoir se former et être associés à des espaces
publics d’échanges et de débats construits autour
d’une meilleure compréhension des causes de l’exclu-
sion et d’une élaboration conjointe d’actions répon-
dant aux attentes de cette population.

Nous n’échapperons pas à des questions majeures
qui se posent à notre fonctionnement démocratique :
comment qualifier et légitimer ces personnes comme
représentants d’une population et comme interlocu-
teurs des organes décisionnels politiques et organi-
sationnels ? Leur place est-elle dedans ou dehors ?
Leur rôle : participation ou contestation? Coopération
ou conflit dans les rapports sociaux ? Lors de notre
recherche, nous avons repéré des partenaires qui
développent essentiellement des actions d’entraide
alors que d’autres s’inscrivent beaucoup plus dans
l’action revendicative, des mouvements qui visent
l’amélioration des conditions de vie quotidienne alors
que d’autres se mobilisent autour de transformations
sociales plus fondamentales.

S’il fut un temps où se mettre à l’écoute des popu-
lations auprès desquelles on intervenait était consi-
déré comme une avancée remarquable, le contexte
actuel nous oblige à inscrire la « participation » dans
une ambition bien plus grande. Nous disposons
aujourd’hui de diagnostics précis sur ce qui produit
l’exclusion et ce qu’elle produit, nous pouvons réunir
nombre de propositions pour une réelle améliora-

tion de l’accès aux droits. Il reste maintenant à gagner
la volonté politique et à fédérer les initiatives locales
afin que les orientations prises dans la loi de lutte
contre l’exclusion de 1998 et dans les programma-
tions qui l’accompagnent mobilisent les décideurs et
les professionnels aux côtés de ceux qui vivent au
quotidien l’insécurité sociale, pour un renforcement
de la solidarité et un progrès de la démocratie dans
notre pays. "

Vincent PLAZY

UNE RECHERCHE PARTICIPATIVE EN QUATRE ÉTAPES
Huit groupes d’usagers et une trentaine de cadres d’institutions

sociales ont travaillé, séparément puis conjointement, à un 
diagnostic précis des obstacles à l’accès aux droits, ainsi qu’à
l’élaboration commune d’une vingtaine de propositions concrètes
en réponse aux questions soulevées par le diagnostic2.

1re étape – Cinq groupes locaux composés d’usagers et de pro-
fessionnels repèrent et décrivent collectivement les difficultés de la
vie quotidienne. Des pistes de travail sont dégagées de ces
constats.

2e étape – Des cadres institutionnels (CAF, CPAM, CRAM,
CCAS, Conseils généraux, et des responsables associatifs appro-
fondissent les pistes de travail de la première étape et font des
préconisations.

3e étape – Huit groupes d’usagers analysent les principales
causes des difficultés d’accès à la protection sociale à partir des
constats déjà établis et formulent des propositions à partir des
préconisations de la deuxième étape.

4e étape – Deux journées de séminaire de travail réunissent les
huit groupes d’usagers et la trentaine de responsables 
d’institutions sociales. Ils échangent sur l’analyse des causes des
difficultés d’accès aux droits et ils construisent ensemble des
propositions qui seront mises en débat avec une cinquantaine
de décideurs (élus locaux, présidents et directeurs d’institutions
sociales).

1. On peut prendre l’exemple de représentants de parents d’élèves partici-
pant aux conseils d’école, en soulignant combien il est essentiel que ces
parents élus représentent tous les parents, y compris ceux qui sont les plus
éloignés du système scolaire.
2. Accès aux droits, quelles améliorations?, Mrie, 2002, 208 pages, 20€

En France et en Europe des initiatives de concertation
des usagers des services publics se mettent en place.
Pourtant, Philippe Warin, chercheur au CNRS, direc-
teur du Cerat (IEP de Grenoble) reste sceptique sur
le développement de la participation des usagers tant
dans les administrations que dans les entreprises
publiques. Selon lui, les logiques commerciales visant
une plus grande efficacité et qualité de services sont
plus prégnantes que des logiques démocratiques qui
donneraient aux usagers dans leur diversité un réel
pouvoir d’influence sur les choix administratifs.

On assiste depuis vingt ans au déploiement d’une
rhétorique de la citoyenneté au sujet des droits des
usagers dans leurs relations aux administrations ou
aux services publics. Mais dans ce domaine comme
dans d’autres la dilution des intentions ronge à plus
ou moins long terme les volontés de réforme, même
si, dans le cas présent, ce qui apparaît comme 
l’impossibilité de réforme tient beaucoup aux déca-
lages entre les couloirs ministériels et l’administration
de guichet. Car il est vrai que la citoyenneté admi-
nistrative, loin d’être une catégorie constituée, ne pré-
sente pas, à la différence du thème de la qualité,
l’avantage de justifier avec facilité les impératifs ges-
tionnaires qui déterminent les changements dans
l’administration publique. Malgré son importance, il
est difficile pour le politique de faire de cet enjeu un
objet de communication.

LA PARTICIPATION DES USAGERS FACTEUR D’EFFICACITÉ
ET DE DÉMOCRATISATION?

Pourtant, la question des usagers apparaît par
endroits comme une affaire de droits du citoyen. Un
thème porte probablement plus que tout autre la
question de la citoyenneté administrative, c’est celui
de la participation. La préoccupation de la coopéra-
tion avec les administrés existait déjà dans l’admi-
nistration du xixe siècle, mais elle s’est répandue avec
le développement du domaine social et économique
qui lui a ouvert un champ d’action plus étendu. Les
modalités techniques de recours à la consultation, à
la collaboration, à la participation des administrés
ou des usagers ont progressé plus tard, dans les
années 1950 et 1960, en particulier dans les domaines
de l’urbanisme et de l’aménagement. Les termes du
débat sur la participation des usagers au fonctionne-
ment de l’administration surgissent dans les décen-
nies suivantes, au croisement de deux discours
principaux : celui de l’efficacité technique de l’action
administrative et celui de l’exigence politique de sa

démocratisation interne. Il paraît normal – car appa-
remment plus démocratique – d’impliquer les usagers
dans « la formation de la demande sociale » (le flou
de cette expression courante en dit long), mais on
peine cependant à leur reconnaître un droit de parti-
ciper. Au cours des dix dernières années, un appel à
organiser collectivement les usagers est d’abord lancé,
de façon un peu timide1. L’idée est de faire de l’usager
« un partenaire qui fait des suggestions et des 
propositions, et qui prend également en compte les
conditions de travail concrètes des personnels ».
Tentative largement avortée dans le cas de l’adminis-
tration publique, notamment parce que les acteurs en
place refusent de laisser s’installer une représenta-
tion des usagers qui peut modifier les donnes de la
négociation collective. Les raisons sont différentes
dans les entreprises publiques où les services « mar-
keting » sont plus enclins à anticiper les besoins des
usagers, à lancer de nouveaux produits, qu’à enregis-
trer l’ensemble des attentes au-delà des demandes
immédiates. Malgré ces tentatives, le thème de la 
participation des usagers végète.

DIFFÉRENTES FAÇONS DE PRENDRE EN COMPTE LE POINT
DE VUE DES USAGERS

Néanmoins, un passage à ce que Bernard Manin
appelle une « démocratie du public » est peut-être
en préparation dans l’administration publique. Au-
delà du guichet, des initiatives se développent en effet
pour inclure davantage les citoyens dans la prépara-
tion et le suivi des choix publics. Les domaines de
l’environnement, de la santé ou de l’éducation don-
nent lieu à des expériences de concertation, parfois
à l’institutionnalisation de dispositifs de participation.
La mise en place quelque peu médiatisée, en sep-
tembre 1997, de la Commission nationale du débat
public pour les projets d’aménagement, comme
auparavant, depuis 1992, les grands débats natio-
naux sur les transports, l’énergie, le service national,
l’assurance maladie, les retraites… ou la Consultation
nationale des jeunes, les conférences régionales et
états généraux de la santé (1998-1999) ont rendu plus
évidente la transformation à l’œuvre dans les modes
de production de l’action publique dans le sens d’une
subordination progressive des processus de négocia-
tion et de décision à des démarches de concertation
et de débat public. Dans le champ hospitalier, par
exemple, des approches expérimentales de consulta-
tion des usagers prenant la forme « d’ateliers d’ex-
pression », inspirées des modèles de « jurys citoyens »
ou de « conférences de consensus » ou « d’ateliers de
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La participation des usagers, contrepoids à l’implication des clients
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